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Les mises en garde de Ait Ali sur les licenciements abusifs

Et si la 
mondialisation
était finie ? (2)

Par Mohamed Habili

Dans sa plus récente
interview, accordée au
quotidien britannique le

«Financial Times», le président
français, Emmanuel Macron, a
établi un parallèle entre la
crise sanitaire due à l’épidé-
mie de Covid-19 et le réchauf-
fement climatique : les deux,
dit-il,  suscitent la peur de
mourir par suffocation. Sans
cette terreur souveraine en
chacun, les gens n’accepte-
raient pas de se laisser confi-
ner, quand le danger de mort
serait plus grand encore. Voilà
pourquoi l’épidémie passée ils
se retourneraient vraisembla-
blement contre un ordre mon-
dial qui s’il devait se pour-
suivre finirait par rendre l’air
tout à fait irrespirable. S’ils ont
pu survivre à un virus dont le
mode opératoire est la suffo-
cation, ce n’est pas pour
ensuite accepter de se plier
de nouveau à une économie
mondiale, ou mondialisée, les
vouant à terme  au même sup-
plice. Toutefois, à voir les pro-
testations qui éclatent pour
l’heure dans certains Etats
américains contre le confine-
ment, il semble que ce qui fait
le plus peur  à l’Occidental
moyen ce n’est pas tant la
mort par suffocation que celle
qu’assène la misère. Ce que
veut dire le président français
n’en reste pas moins compré-
hensible : l’ordre économique
mondial, que lui-même avec
d’autres appelle la mondiali-
sation,  ne peut pas se prolon-
ger indéfiniment dans sa
forme actuelle sans débou-
cher sur une révolte générali-
sée, dont le premier effet
serait en Occident l’accession
au pouvoir des partis popu-
listes, ce qu’annonce dès à
présent leur montée en puis-
sance. 

Suite en page 3

L'avant-projet du Code
pénal adopté

Le président Tebboune préside une réunion du Conseil des ministres 

Retombées de la pandémie de coronavirus

Le ministre de l’Habitat préside une
réunion avec les représentants du patronat

Karim Younès, médiateur de la République, sur la prolongation du confinement :
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Le président de la République Abdelmadjid Tebboune, a présidé hier une réunion du Conseil des
ministres en visioconférence et ce, pour la première fois dans l'Histoire de la République algérienne. 

Lire page 2
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Par Nassim S.

A près avoir entendu un
exposé présenté par le
Premier ministre sur les

activités du gouvernement depuis
le dernier Conseil tenu de 22
mars, s'en est suivi un exposé du
ministre de la Justice, Garde des
sceaux qui a présenté, pour débat
et adoption, un avant projet de loi
modifiant et complétant l'ordon-
nance n 66-156 du 08 juin 1966
portant Code pénal.

Le Conseil des ministres a
adopté l'avant-projet du Code
pénal. Les nouveaux articles pro-
posés visent à une adaptation
avec la nouvelle réalité du pays
ainsi que les grands changements
qu'il connaît, tout en comblant le
vide juridique sur certains
domaines, notamment dans la
gestion des crises. L'esprit des
nouveaux articles est de criminali-
ser les actes qui ont augmenté

ces dernières années, relatifs à
l'atteinte à la sécurité et à la stabi-
lité de l'Etat et de mettre fin aux
rumeurs mensongères qui portent
atteinte à l'Etat et à l'unité nationa-
le. De même que l'avant-projet
s'inscrit dans un esprit d'éliminer
la confusion entre anarchie et
liberté. Il  se propose également
de punir  les écarts à l'intégrité
des examens  et concours. De
même, l'avant-projet prévoit des
peines contre les agressions
contre les imams ainsi que la des-
truction ou la profanation des édi-
fices religieux.

D'autres articles ont  été propo-
sés, comme les peines contre le
faux et usage de faux pour bénéfi-
cier des aides de l'Etat.

Le président Tebboune a
déclaré que " nous construirons
une démocratie véritable  qui est
une exigence du peuple " et a
insisté pour la mise en place d'as-
sociations sérieuses et engagées,
locales et nationales " sans les-
quelles nous n'aurions pu  consta-
ter cet extraordinaire élan de soli-
darité ". Il a déclaré en outre qu'un
Etat fort ne s'édifie que sur la base
d'une justice et sa cohésion natio-
nale. Intervenant au terme de cet
exposé, le président de la
République a affirmé que ce projet
s'inscrivait dans le cadre de ses
engagements, notamment pour
ce qui a trait à la moralisation de la
société et de l'administration, et à
la rupture définitive avec les pra-
tiques ayant porté atteinte à l'ima-
ge de l'Etat et à la probité de ses
cadres, à condition que ça inter-
vienne dans le cadre d'un Etat fort
et équitable sans aucune ambiguï-
té entre la liberté et l'anarchie.

La véritable démocratie ne sau-

rait se construire que dans le
cadre d'un, et nous sommes
déterminés à édifier cet Etat avec
son référent novembriste. L'Etat
fragile ne peut donner lieu qu'à
l'édification d'une pseudo démo-
cratie ouvrant les portes à l'anar-
chie et à la violation de la loi, à
l'utilisation de l'Etat à des fins per-
sonnelles, et il me désole de dire
que nous vivons une certaine
anarchie affectant parfois les fon-
dements de l'unité nationale et la
conspiration avec certains
réseaux étrangers hostiles au
pays.

Le Président a demandé, par la
suite, au ministre de la Justice,
Garde des sceaux de transmettre
ses remerciements et son estime
aux magistrats pour les efforts
consentis afin de rendre des juge-
ments équitables, préservant la
nation de l'injustice et de la cor-
ruption. 

Le Conseil des ministres a éga-
lement écouté un rapport du

ministre de la Santé sur la situa-
tion relative au Coronavirus, dont
la propagation est en train de se
stabiliser grâce aux efforts des
citoyens qui se sont astreints au
confinement  et à ceux de tout le
personnel soignant que le prési-
dent de la République à tenu à
saluer pour son dévouement au
service de tous. Il a également
rendu hommage aux cadres et à

la société civile pour leur totale
implication dans la limitation de ce
fléau sanitaire. De nombreux
autres points économiques et
sociaux  inscrits à l'ordre du jour
ont été examinés et débattus par
le Conseil des ministres, points
pour lesquels Abdelmadjid
Tebboune a prodigué des orienta-
tions et donné des instructions.

N. S.

L'avant-projet du Code pénal adopté
Le président Tebboune préside une réunion du Conseil des ministres 

 Le président de la République Abdelmadjid Tebboune, a présidé hier une réunion du Conseil des ministres en
visioconférence et ce, pour la première fois dans l'Histoire de la République algérienne. 

Par Mourad Hadjersi 

Il a fallu attendre qu’un jeune
ingénieur algérien arrive à

mettre au point un programme
intelligent de dépistage rapide et
massif  en pleine pandémie pour
que tout le monde se réjouisse
de cet exploit et redécouvre les
vertus de la technologie  dans un
pays usé par la bureaucratie.
Pourtant, sans sous-estimer l’ex-
ploit de notre jeune informati-
cien, ce genre de prouesse se
produit par centaines, pour ne
pas dire par milliers, quotidien-
nement sous d’autres cieux. 

Le fait que nous en fassions
un événement national dénote
de l’énorme retard dans lequel
nous pataugeons depuis des
décennies. L’informatisation ou
la «numérisation» des différents
secteurs et administrations dans
les pays qui nous devancent est
devenue une évidence des
temps actuels. Même le prési-
dent de la République s’est éton-
né, lundi dernier, qu’un de nos
ministères peine à sortir du
«moyen âge» et n’arrive pas à se
débarrasser de ses feuilles et
stylos, pire, il s’est même interro-
gé si cette régression assumée

n’est pas préméditée !  Et il n’est
pas loin de la vérité, cette ten-
dance à rester à la traîne des
autres nations dans ce créneau
précis est loin d’être innocente,
la numérisation des différentes
activités lève le voile sur toutes
les activités douteuses qui gan-
grènent nos administrations et
où se trouvent les failles du systè-
me exploitées par les véreux et
autres corrompus. 

Les nouvelles technologies
adaptées et appliquées à diffé-
rents paliers éclairent les recoins
sombres de l’Administration et
permettent une rapidité dans la
prise de décision. Pour preuve,
cette pandémie du Covid-19 a
mis à découvert un bon nombre
de nos ministères censés être à
l’avant-garde de la lutte contre ce
fléau. Nous avons été incapables
de recenser les moindres entre-
prises de manufacture ou ateliers
de confection capables de nous
fabriquer des bavettes médicales
en ces temps de crise nationale,
le dernier responsable de la der-
nière commune est aussi inca-
pable d’établir une liste de ses
citoyens déshérités susceptibles
de bénéficier de cette symbo-
lique aide de dix mille dinars

décidée par le chef de l’Etat, et
c’est la voie ouverte aux importa-
tions, comme d’habitude, et à la
pagaille dans l’application de
n’importe quelle décision.
Archaïsme pour archaïsme, on
dira même qu’un ministère aurait
voulu éditer un magazine et il n’a
pas trouvé mieux que de «voler»
le nom d’une publication yéméni-
te, le comble de la déconnexion
! Pourtant, le monde qui nous
entoure est à un niveau supé-
rieur, ce monde que nous
devrions affronter, après cette
crise du Covid-19, est à des
années-lumière des armoires
poussiéreuses de nos minis-
tères, et c’est un monde impi-
toyable, il n’a pas le temps pour
nous attendre. Ce monde qui
décide de l’avenir de l’Humanité,
de notre avenir est dans un sys-
tème d’information que les spé-
cialistes appellent le «Big Data»,
et ce n’est pas de la science-fic-
tion. C’est quoi au juste ? La tra-
duction littérale du terme «Big
Data» est méga-données ou
grosses données. Toutefois, le
terme de «données massives»
semble plus indiqué. En raison
de leur quantité et de leur volu-
me, les outils classiques de ges-

tion sont incapables de traiter
convenablement ces données.
Les acteurs majeurs du web,
comme Facebook ou Google,
sont les premiers à mettre en
place cette nouvelle technologie
de traitement de l’information.
Outre la gestion de grandes
quantités d’informations, les
concepteurs du «Big Data» se
fixent comme objectif l’accès en
temps réel des bases de don-
nées à tout un chacun. En
somme et sans pour autant
entrer dans les détails tech-
niques, notre époque nous impo-
se de considérer tous les flux dis-
ponibles pour gérer, analyser et
traiter la masse considérable
d’informations circulant chaque
jour. Le «Big Data» se présente
comme une évolution à laquelle
aucun Etat ni personne ne peut
se soustraire.

D’aucuns diront que nous ne
pourrons imaginer un saut quali-
tatif de cette envergure dans un
pays qui s’empêtre dans la
poudre de lait et les sacs de
semoule. Nous dirons que l’Etre
humain a bien commencé par le
silex pour arriver à la tête
nucléaire. 2030 n’est pas loin. 

M. H.
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En 24 heures
Virus : 8 nouveaux décès 

et 95 cas contrôlés positifs
QUATRE- vingt quinze  nouveaux cas confirmés de coronavirus

et huit nouveaux décès ont été enregistrés en Algérie en 24h, a
indiqué hier le porte-parole du Comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie du Coronavirus, Djamel Fourar.

Ce nouveau bilan porte le nombre de cas confirmés à 2 629 et
celui des décès à 375. Concernant les personnes guéries, Dr
Fourar a fait savoir que 153 personnes sont guéries, ce qui porte
le nombre total à 1047 cas. Pour les personnes sous traitement, il
a précisé que leur nombre a atteint 4 096 cas. L.A.R.

La gouvernance à l’ère du «Big Data»
L'urgence d'une numérisation des affaires publiques

Regards

Solidarité et lutte contre 
le covid-19 à Béjaïa 

Des élus s’impliquent
DES ÉLUS locaux et nationaux
de la wilaya de Béjaïa,
notamment ceux du front des
forces socialistes (FFS) ont
décidé d’exprimer leur solidarité
agissante en direction du
personnel de la santé de la
wilaya dans le cadre de lutte
contre la propagation de
l’épidémie du Covid-19. Ces
derniers ont décidé d’apporter
leur aide aux hôpitaux en
contribuant financièrement pour
doter le CHU et 5 EPH de la
wilaya en matériel de
prévention contre le
coronavirus afin de permettre
aux personnels de la santé de
se prémunir de ce virus mortel.
Ce matériel consiste en 3000
Charlottes, 400 camisoles, 350
combinaisons, 05 appareils
ECG, 05 concentrateurs
d’oxygène, 05 bidons de gels
hydro- alcooliques. «Les élus
du FFS se sont déplacés au
niveau des hôpitaux d’Akbou,
Sidi-Aïch, Amizour, Aokas,
Kherrata et le CHU de Béjaïa
afin de remettre le matériel aux
personnels de ces
établissements hospitaliers et
leur apporter leur soutien
indéfectible en ces moments
difficile», souligne-t-on dans un
poste. Et d’ajouter : «les élus
du FFS ont salué le courage et
le dévouement du personnel
médical». Ils ont, par ailleurs,
rendu hommage «à tous ceux
qui ont perdu la vie à cause du
Coronavirus et la famille de la
santé qui a perdu plusieurs de
ses membres». Notons que les
détenteurs des autorisations de
circuler dont l’expiration était
prévue pour hier (19 avril)
peuvent s’en service jusqu’à la
délivrance d’une nouvelle
autorisation», a niqué la cellule
de communication de la wilaya.
Ceci pendant que la lutte contre
la propagation du coronavirus à
Béjaïa se poursuit sut tous les
fronts. Hocine Cherfa 
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Par Thinhinene Khouchi

I
nvité, hier, de la Radio natio-
nale, Ali Daoudi, enseignant
à l’École nationale supérieu-
re d’agriculture, a assuré

qu’en assurant un approvision-
nement régulier des marchés en
produits frais, le secteur de
l’agriculture joue, ce faisant, un
rôle des plus importants dans la
lutte menée contre la pandémie
de Covid-19. Le professeur a
expliqué qu’«un approvisionne-
ment régulier des marchés en
produits frais et la bonne alimen-
tation de la population contri-

buent à l’aider à augmenter ses
défenses immunitaires et donc
vaincre la pandémie de Covid-19
plus rapidement». Au passage, il
a jugé que la réflexion que le
gouvernement se propose d’en-
gager autour du projet annoncé
de création d’une Agence natio-
nale de sécurité sanitaire gagne-
rait à prendre en compte l’aspect
relatif à une bonne alimentation
des Algériens. D’autre part, l’in-
tervenant se plaît à constater
l’absence heureuse d’une crise
alimentaire dans les marchés
des fruits et légumes, parce que,
dit-il, «les agriculteurs n’ont pas

d é s e r t é l e u r s c h a m p s » .
L’enseignant à l’École nationale
supérieure d’agriculture a, par
ailleurs, appelé à mettre en place
des mesures d’urgence afin,
indique-t-il, d’assurer les cam-
pagnes céréalières et maraî-
chères à venir dans les
meilleures conditions possibles.
Il faut, insiste-t-il, «mettre en
ordre de bataille tous les
moyens, humains et matériels,
pour éviter d’éventuelles pertes
de production». Concernant les
moyens humains, en particulier,
il appelle à aller vers un déconfi-
nement du secteur agricole pour

lui éviter de souffrir d’un déficit
de main-d’œuvre et à continuer,
ainsi, à assurer un approvision-
nement régulier du marché à la
consommation. Le professeur Ali
Daoudi a constaté que la crise
sanitaire, à laquelle est confron-
tée l’ensemble de la planète, a
mis en évidence la faiblesse des
marchés de productions straté-
giques, celles notamment ali-
mentaires. Cela devrait nous
inciter, souligne-t-il, à consacrer
un maximum d’efforts pour nous
libérer progressivement de la
dépendance de ces derniers. 

T. K.

L’agriculture contribue à vaincre
la pandémie de Covid-19 

 "Une bonne alimentation de la population contribue à l'aider à augmenter ses défenses
immunitaires, donc à lutter et vaincre plus rapidement le coronavirus", a indiqué, hier, 

le professeur Ali Daoudi, enseignant à l'École nationale supérieure d'agriculture (ENSA). 

Approvisionnement du marché en produits frais
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Constatant plusieurs cas de
licenciements abusifs d’em-

ployés, le ministre de l’Industrie
et des Mines, Ferhat Aït Ali
Braham, a rappelé à l’ordre les
employeurs publics.

Dans une instruction aux PDG
des groupes industriels et les
responsables des organismes
sous tutelle, le ministre les a
appelés au respect des procé-
dures de gestion des relations
de travail et à  exécuter les déci-
sions de réintégration rendues
par les tribunaux, indique un
communiqué du ministère rendu
public hier.

« Il m’a été donné de consta-
ter par le biais des différentes
requêtes parvenues à mes ser-
vices, que plusieurs cas de licen-
ciement d’employés d’entre-
prises et organismes ne respec-
tent pas les règles et procédures
établies par la réglementation en
vigueur », lit-on dans l’instruction
du ministre de l’Industrie.

A cet effet, le ministre a indi-
qué qu’« En premier lieu, le
licenciement professionnel doit
obéir aux critères édictés et
prouvés, à savoir : la faute ou
l’insuffisance professionnelle. À
ce titre, « les motifs de licencie-

ment doivent être réels, reposant
sur des faits objectifs (véri-
fiables), loin d’une simple
impression ou jugement subjec-
tif, justifiant le licenciement, eu
égard à l’impact de la faute com-
mise par rapport à l’intérêt de
l’entreprise », détaille l’instruc-
tion de Ferhat Aït Ali. Par ailleurs,
le ministre qui regrette que des
décisions de justice en faveur
des travailleurs ne soient pas
exécutées. «Des jugements ren-
dus par des tribunaux compé-
tents ordonnant la réintégration
de certains employés dans leurs
postes de travail ainsi que, des

décisions de l’Inspection
Générale du travail, n’ont pas été
exécutés par les responsables
des entreprises concernées»,
explique t-il. 

Face à de telles pratiques, le
ministre de l’Industrie estime
qu’il est nécessaire de remédier
immédiatement à cette situation
et de veiller, à l’avenir, au respect
des procédures de gestion des
relations de travail, en faisant
prévaloir le rôle de chacun des
organes institués à cet effet, en
l’occurrence le Comité de
Participation et la Commission
Paritaire, comme instances

internes, d’une part, et,
l’Inspection Générale du Travail
et les instances juridictionnelles
compétentes pour le recours
externe, d’autre part », a ajouté
le communiqué du ministère de
l’Industrie.

Pour conclure, le ministre a
exprimé son attachement « à la
mise en œuvre rigoureuse du
contenu de la présente instruc-
tion ».

Louiza Ait Ramdane

Rappel à l'ordre du ministre de l'Industrie 
Les mises en garde de Ait Ali sur les licenciements abusifs

Et si la 
mondialisation

était finie ?
(2)

Suite de la page une

La perspective donc
n’est guère réjouissan-
te : dans le court

terme, la victoire du populis-
me, et par suite le démantè-
lement de l’Union européen-
ne, et à plus long terme, la
mort par suffocation, l’air de
plus en plus pollué finissant
en effet par tuer aussi sûre-
ment et atrocement que le
virus en circulation. La pollu-
tion tue déjà,  soit dit en pas-
sant, sauf que ce n’est pas
encore par strangulation, à
la manière épouvantable du
Sars-Cov2. Si des libéraux
comme Emmanuel Macron
se retournent maintenant
contre la mondialisation,
c’est sans doute moins pour
ses effets désastreux sur la
santé que parce qu’elle a
déjà fait émerger une super-
puissance économique, ce
qui sans doute n’était pas le
but recherché par ses pre-
miers promoteurs, qui pour
leur part n’avaient en vue
que le surprofit que les délo-
calisations leur offraient. La
mondialisation, qu’elle soit
la première ou la seconde
du nom, est née du souci
capitaliste ordinaire d’opti-
miser les profits. Maintenant
qu’elle a accouché d’un
géant industriel, capable de
disputer à ses rivaux  la pre-
mière place, y compris dans
les domaines de pointe, il
importe de voir comment la
remodeler pour que cet effet
indésirable soit supprimé.
En un mot comme en cent :
il faut que la Chine  en rabat-
te de sa volonté de puissan-
ce, qu’elle cesse en particu-
lier de prétendre devenir
bientôt  la première écono-
mie au monde, pour amor-
cer sa régression vers l’état
d’où elle est partie moins
d’un demi-siècle aupara-
vant. La mondialisation n’a
pas été conçue pour lui don-
ner au bout du compte le
leadership économique,
mais pour la faire travailler à
vil prix ad vitam æternam.
L’épidémie a achevé de
dessiller les yeux de beau-
coup en Europe comme en
Amérique. Partie de Chine,
c’est pourtant chez eux
qu’elle s’est attardée et
déchaînée. C’est donc chez
eux qu’elle a trouvé la faille.
Pareille chose ne se serait
pas produite si l’ordre du
monde était resté inchangé. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hayet R.

«E
n application des
i n s t r u c t i o n s d e
M o n s i e u r l e
Premier ministre

relatives à la tenue de concerta-
tions avec les différents patronats
activant dans le secteur écono-
mique, le ministre de l’Habitat, de
l’Urbanisme et de la Ville a prési-
dé, samedi, au siège du ministè-
re, une réunion de concertation
avec les représentants des patro-
nats et des cadres du ministère
pour débattre des retombées
économiques de la pandémie du
nouveau coronavirus, notam-
ment dans le volet financier, ainsi
que son impact sur les tra-
vailleurs, les dettes et les rede-
vances», ajoute le communiqué.
Les participants à la réunion ont
également évoqué les moyens
de relancer les chantiers de
construction et de préserver l’ou-
til national de production et de
réalisation après la sortie de la

crise sanitaire, précise la même
source. Le Premier ministre,
Abdbelaziz Djerad, avait instruit
récemment les membres du gou-
vernement de lancer des concer-
tations sectorielles avec les orga-
nisations patronales et les syndi-
cats pour évaluer et contenir l’im-
pact de la pandémie de Covid-19
sur l’entreprise, l’outil de produc-
tion et la vie économique. Dans
une correspondance, le Premier
ministre avait instruit, mardi, les
membres du gouvernement de
«procéder, en application des
instructions du président de la
République, chacun dans son
domaine d’activité, à une consul-
tation avec les organisations
patronales et les syndicats des
travailleurs activant dans le
monde économique, autour de la
problématique de l’atténuation
des effets induits par les mesures
de prévention et de lutte contre le
coronavirus prises par l’Etat». H.
R./APS

Retombées de la pandémie de coronavirus

Le ministre de l'Habitat préside une 
réunion avec les représentants du patronat 
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Des artisanes de la wilaya de Relizane

ont confectionné plus d’un million
de bavettes de protection au profit de
plusieurs secteurs pour soutenir les
efforts de prévention contre la propaga-
tion de l’épidémie de Covid-19, a-t-on
appris samedi des initiateurs. Fadéla,
une artisane, a doté son atelier de cou-
ture, situé au centre-ville de Relizane,
d’importants moyens et l’a mis à la dis-

position d’artisanes affiliées à la
Chambre de l’artisanat et des métiers de
la wilaya qui ont confectionné plus de 1
million de masques de protection durant
les trois dernières semaines, a-t-on indi-
qué. Pas moins de 17 artisanes de diffé-
rentes régions de la wilaya, en plus
d’adhérentes à l’Association des ulémas
musulmans algériens activant à domici-
le, ont participé à cette opération après

la fourniture, par des bienfaiteurs, de la
matière première encourageant cette ini-
tiative. L’initiatrice de cette opération a
souligné que la plus importante quantité
de bavettes a été donnée à plusieurs
secteurs dont les services sanitaires, les
corps de sécurité et autres secteurs de
la wilaya. L’initiative a porté aussi sur la
confection de tenues de protection de
ceux qui sont aux premiers rangs dans

la lutte contre le coronavirus. D’autres
fournitures seront confectionnées en
cas de disponibilité de tissu et de pre-
mière matière, a-t-on fait savoir.
Plusieurs femmes artisanes ont exprimé
leur fierté de contribuer à cette initiative
noble pour faire face contre cette pandé-
mie, tout en affirmant leur mobilisation
au service du pays.

Hatem N.

Relizane 

Des artisanes confectionnent plus de 1 million de masques de protection

Les mesures décidées pour
lutter contre l’épidémie du

nouveau coronavirus, telles que
le confinement et la suspension
de nombreuses activités com-
merciales et artisanales, ont
durement affecté à Souk Ahras
les travailleurs journaliers, d’au-
tant que leur majorité ne possè-
de pas de couverture sociale.
Face à cette situation, les tra-
vailleurs journaliers, notamment
ceux habitant les régions recu-
lées, ont exhorté à les intégrer à
la liste des démunis afin d’ouvrir
droit aux aides accordées par
l’Etat dans le cadre de la solida-
rité nationale. Les mesures pré-
ventives imposées par les pou-
voirs publics pour contenir la
propagation du nouveau corona-
virus, à l’instar de la fermeture
des cafés, restaurants et com-
merces de services, dont les
salons de coiffure, et la suspen-
sion des transports en commun,
ont accentué la souffrance des
travailleurs journaliers, obligés
de se mettre au chômage tech-
nique. Père de trois enfants, S.K,
chauffeur de taxi dans la ville de
Souk Ahras, est au chômage
depuis presque un mois.

Approché par l’APS, il confie que
sa situation financière l’a obligé à
reprendre partiellement son acti-
vité, précisant qu’il transporte
une ou deux personnes à la fois.
«Pour subvenir aux besoins de
ma famille, je cours le risque de
voir mon véhicule envoyé à la
fourrière par les services de la
sûreté». De son côté, C.M,
maçon quadragénaire et chef

d’une famille de cinq enfants,
affirme qu’il n’a perçu aucun
dinar depuis un mois faute de
travail, puisque les entreprises et
les chantiers de bâtiment publics
et privés sont à l’arrêt. Cette
situation a fini, déplore-t-il, par le
rendre incapable de subvenir
aux besoins alimentaires de sa
famille. 

Des domiciles
transformés en salon

de coiffure
D’autres artisans, pour contour-

ner ces mesures préventives et
échapper à la surveillance des
patrouilles de police, ont transféré
leur activité à leur domicile. Parmi
ces artisans, M.S, 42 ans, coiffeur
et père de quatre enfants, affirme

que cette situation l’a contraint à
travailler chez lui. Etant le seul à
subvenir aux besoins de sa famille,
il explique qu’il ne pouvait rester
«inactif» et pour cela il a dû transfor-
mer une des chambres de sa mai-
son en salon de coiffure pour rece-
voir ses clients un par un, afin de
limiter les contacts et les risques de
contamination. D’autres coiffeurs,
souligne-t-il, sont même devenus
itinérants et se déplacent au domi-
cile du client pour le coiffer. Des
coiffeurs ont formulé des
demandes pour des autorisations
d’ouverture à temps partiel pour
pouvoir subvenir à leurs besoins et
s’acquitter des charges de location
et factures d’électricité. Plusieurs
clients, soucieux de leur apparence
en ces temps de confinement, ont
acheté des tondeuses pour se coif-
fer eux-mêmes, tandis que d’autres
ont confié cette tâche à leurs
épouses. Sur les réseaux sociaux,
des associations, des intellectuels
et des sportifs multiplient les appels
aux initiatives d’aides et de solidari-
té envers les familles touchées de
plein fouet par les conséquences
économiques des restrictions liées
à la pandémie du nouveau corona-
virus. Lyes B.

Covid-19

Les travailleurs journaliers durement affectés par la suspension de leurs activités

 Le ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville, Kamel Nasri, a présidé une réunion de concertation 
avec les représentants du patronat et des cadres du ministère, consacrée au débat des difficultés et des retombées

de la propagation de la pandémie du nouveau coronavirus, a indiqué un communiqué du ministère.

Météo
Pluies orageuses sur le nord 

du pays durant les prochaines 48 heures
DES PLUIES parfois sous forme d’averses orageuses affectent depuis hier dimanche les wilayas du

nord du pays, accompagnées de rafales de vent sous orages, indique un Bulletin spécial du Centre
national des prévisions météorologiques. Ces pluies concernent, dans un premier temps, les wilayas
de Tlemcen, Ain Témouchent, Oran, Mostaganem, Relizane, Mascara, Sidi Bel Abbès, Saida, Tissemsilt
et Tiaret. En cours, elles resteront valides jusqu’à dimanche 18 heures. Les quantités de pluie estimées
varieront entre 20 et 30 mm, selon le BMS.  Ces intempéries s’étendront par la suite pour concerner des
wilayas du Centre du pays, à savoir Chlef, Tipaza, Ain Defla, Medea, Blida, Alger, Boumerdès, Tizi-
Ouzou et Bouira. Elles seront valides à partir de ce dimanche à 18 heures jusqu’au lendemain lundi à
9 heures. Les quantités de pluies estimées varieront entre 30 et 50 mm, est-il mentionné dans le BMS.
Ces pluies concerneront enfin des wilayas de l’Est et de l’exrême Est du pays, et affecteront ces régions
lundi de 3 heures à 21 heures. Les wilayas sont Béjaia, Jijel, Skikda, Annaba, El Tarf, Guelma,
Constantine, Mila, Souk-Ahras, Bordj Bou Arréridj, Sétif, Batna, Oul El Bouaghi, Khenchela et Tébessa.
Les quantités de pluies qui y sont attendues varieront entre 20 et 40 mm. Le Centre national des prévi-
sions météorologiques a, par ailleurs, fait savoir que le BMS pluie du samedi 18 avril sur le Sud reste
en vigueur. Hani Y.
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Par Salem K.

C
ette réunion de concer-
tation, tenue au siège
du ministère, intervient
en application des ins-

tructions du Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, qui a appelé à
associer les acteurs écono-
miques, organisations patro-
nales et partenaires sociaux, à
des concertations dans le but
d’évaluer l’impact des mesures
préventives prises dans le cadre
de la lutte contre la pandémie
sur l’activité des entreprises éco-
nomiques, ajoute le communi-
qué. Lesdites concertations
visent également la relance des
activités économiques, selon la
même source. La rencontre a été
une occasion pour les deux par-
ties d’échanger les vues sur l’im-
pact de la pandémie de Covid-
19, et les moyens d’assurer la
continuité de l’activité écono-

mique dans le cadre du respect
des mesures préventives pour
préserver les emplois et se pré-

parer à la reprise des activités
économiques. La réunion a été
une occasion pour évoquer des

points intéressant les travailleurs
du secteur de l’Agriculture rele-
vant de l’Union générale des tra-

vailleurs algériens.  Dans le
même sillage, de nombreuses
rencontres ont été tenues entre
l’administration et le partenaire
social, durant lesquelles les diffé-
rents problèmes socioprofes-
sionnels des travailleurs ont été
examinés.  Dans ce cadre, M.
Omari a mis l’accent sur le sou-
tien permanent aux travailleurs
du secteur dans les différentes
filières, soulignant leur rôle
important et vital dans le renfor-
cement du développement éco-
nomique et la garantie de la
sécurité alimentaire dans le
pays.  Pour sa part, le SG de
l’UGTA a indiqué que cette ren-
contre visait à rapprocher les
vues et à renforcer les canaux de
dialogue avec la tutelle, en vue
d’aplanir les obstacles devant les
travailleurs pour mener à bien
leurs missions, conclut le com-
muniqué. S. K./APS 

Omari examine avec le SG de l’UGTA 
l’impact du coronavirus sur le secteur agricole

Agriculture

La crise due au coronavirus
devrait faire chuter le PIB fran-

çais d’«au moins 8 %» cette
année, en fonction de la durée du
déconfinement jusqu’à la reprise
complète, a  indiqué le gouver-
neur de la Banque de France,
François Villeroy de Galhau. La
crise actuelle «est totalement
inédite dans sa nature, et plus
violente que les crises précé-
dentes», observe le gouverneur
dans une interview accordée aux
médias. «La France devrait
connaître en 2020 une chute du

PIB d’au moins 8%», estime-t-il.
Le gouvernement table actuelle-
ment sur -8 %. «Chaque quinzai-
ne de confinement entraîne une
baisse de la croissance annuelle
d’environ 1,5 point et presque
autant en matière de déficit bud-
gétaire supplémentaire», rappel-
le-t-il. Pour autant, «nous ne pas-
serons (...) pas d’un coup à une
reprise normale avec le déconfi-
nement à partir du 11 mai», antici-
pe-t-il : «Ce sera un acte II, où il
faudra faire grandir en même
temps la confiance sanitaire et la

confiance économique, pour les
entrepreneurs comme pour les
salariés». «Nous ne connaissons
pas encore la durée de l’acte II
jusqu’à la reprise complète», sou-
ligne M. Villeroy de Galhau. Pour
lui, l’Etat «joue un rôle d’amortis-
seur majeur», face à la crise :
«L’intervention publique massive
a absorbé au moins les deux tiers
du choc, et réduit d’autant son
impact pour les ménages et les
entreprises». «Son rôle protecteur
devrait diminuer au fur et à mesu-
re de la reprise dans les différents

secteurs», prévoit-il, «d’autant
que, bien sûr, cet amortisseur col-
lectif devra être payé dans le
futur». «La France va sortir de ce
choc avec une dette publique
accrue d’au moins 15 points de
PIB, à 115 %. Dans la durée, il
faudra rembourser cet argent»,
insiste le gouverneur. «Il faudra
viser une gestion plus efficace,
d’autant que les Français ne sou-
haitent pas payer plus d’impôts»,
prévient-il. En attendant, «il est
trop tôt pour (...) dire si les 110
milliards mobilisés par l’Etat pour

soutenir l’économie suffiront».
Une relance de la consommation
est envisageable, vu que de nom-
breux Français dépensent moins
que ce qu’ils gagnent avec le
confinement. Cette différence
"devrait être demain un réservoir
d'achats, et donc de croissance",
pour peu qu'ils soient "rassurés
sur le plan sanitaire", selon lui. "Il
faut être prudent, mais le FMI pré-
voit que la France pourrait retrou-
ver l'an prochain (en 2021) une
croissance forte à + 4,5 %", note-
t-il. R. E.

Une chute du PIB d’«au moins 8 %» cette année, plus si ça dure

La nécessité d’une coopération
internationale globale pour sta-

biliser le marché mondial de pétro-
le a été soulignée par le secrétaire
général de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(Opep), Mohamed Sanusi
Barkindo. Dans un message
adressé à l’occasion de la réunion
virtuelle du Groupe intergouverne-
mental des vingt-quatre (G-24),
tenue en fin de semaine, le secré-
taire général de l’Opep a évoqué
les efforts de l’Organisation et ses
partenaires pour stabiliser le mar-
ché mondial de pétrole, soulignant
que la récente réunion de l’Opep+
a salué «le ferme soutien» des
autres pays producteurs et Etats
participant à la réunion à verser
des contributions volontaires et a
appelé à une «coopération interna-
tionale globale pour stabiliser le
marché mondial du pétrole et évi-
ter des dommages importants et
durables à l’industrie pétrolière».
«Compte tenu des conditions
actuelles du marché et de la des-
truction massive de la demande

de pétrole jusqu’à présent, l’Opep,
avec d’autres pays producteurs
participant à l’accord de coopéra-
tion, a tenu une réunion ministé-
rielle extraordinaire le 9 avril 2020
pour faire face à l’énorme volatilité
du marché et au déséquilibre
mondial croissant du pétrole, en
prenant immédiatement décision
d’éviter une nouvelle détérioration
du marché», a ajouté M. Barkindo
dans son message publié sur le
site web de l’Organisation. Il a,
dans ce cadre, indiqué que «l’ac-
cord visant à ajuster à nouveau la
production devrait être mis en
œuvre à compter du 1er mai, ce
qui nécessitera une nouvelle révi-
sion des perspectives de l’équi-
libre offre/demande hors Opep
pour le reste de l’année, dans les
jours et les semaines à venir». Les
membres de l’Opep et leurs alliés
ont convenu récemment, dans le
cadre de l’alliance Opep+, une
baisse historique de leur produc-
tion. Ils ont convenu, lors de la 10e
réunion ministérielle extraordinaire
de l’Opep+ tenue par vidéoconfé-

rence dimanche dernier, une bais-
se de leur production globale de
pétrole brut de 9,7 mb/j à compter
du 1er mai 2020, pour une période
initiale de deux mois qui se termi-
ne le 30 juin 2020. Pour la période
suivante de 6 mois, qui débutera
du 1er juillet 2020 au 31 décembre
2020, l’ajustement total convenu
sera de 7,7 mb/j. Cette baisse sera
suivie d’un ajustement de 5,8 mb/j
pour une période de 16 mois,
allant du 1er janvier 2021 au 30
avril 2022. Cet accord sera valable
jusqu’au 30 avril 2022, cependant
son extension sera réexaminée en
décembre 2021. Revenant sur la
situation et de l’évolution actuelles
du marché pétrolier M. Barkindo a
indiqué que le marché mondial du
pétrole a montré une relative stabi-
lité et a terminé 2019 sur une note
positive, «malgré les vents
contraires économiques et les
fortes incertitudes concernant les
différends commerciaux en cours,
le Brexit et les conflits géopoli-
tiques tout au long de l’année». Il
a, en outre, relevé que «malgré

une forte croissance de la produc-
tion hors Opep, le marché mondial
du pétrole est resté bien équili-
bré», en raison de la forte confor-
mité de l’Opep et des pays pro-
ducteurs non-Opep participant à la
Déclaration de coopération d’un
niveau exceptionnellement élevé
de 145 % en 2019, qui a joué un
rôle majeur dans l’amélioration
des conditions du marché pétro-
lier et de la stabilité du marché.
L’économie mondiale face à une
grave récession en 2020 Il est par
la suite revenu sur les mesures
prises par les différents pays dans
le cadre de la lutte contre la propa-
gation du coronavirus qui ont non
seulement gravement affecté la
croissance économique mondiale,
mais ont également provoqué un
choc historique de la demande sur
le marché pétrolier, qui a entraîné
une extrême volatilité des prix du
pétrole. «Les inquiétudes susci-
tées par ce grave déséquilibre du
marché pétrolier, qui entraînerait
inévitablement des surplombs
massifs des stocks mondiaux de

pétrole au cours des prochains
mois, ont fait chuter considérable-
ment les prix du pétrole fin mars à
moins de 20 dollars le baril, le
niveau le plus bas en près de 18
ans. Les prix du pétrole ont perdu
environ les deux tiers de leur
valeur au premier trimestre de
2020», ajoute le SG de l’Opep.
«Après une croissance écono-
mique mondiale qui était de 2,9 %
en 2019, l’économie mondiale
devrait faire face à une grave
récession en 2020, en baisse de
1,1 %», a-t-il encore avancé. A
noter que malgré la décision histo-
rique de l’Opep+, les prix du brut
restent à des niveaux bas affectes
par une chute libre de la demande,
provoquée par les retombées du
coronavirus sur l’activité écono-
mique. Le prix du panier de qua-
torze pétroles bruts (ORB), qui sert
de référence à l’Opepn est resté à
moins de 18 dollars, en atteignant
en fin de la semaine 17,73 dollars. 

Youcef G.

France

Pétrole

Le SG de l'Opep : nécessité d'une coopération internationale globale
pour stabiliser le marché mondial
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 Le ministre de l'Agriculture et du Développement rural, Cherif Omari, a examiné, samedi, avec le secrétaire général 
de l'Union générale des travailleurs algériens (UGTA), Salim Labatcha, les effets induits par la propagation de la pandémie

du nouveau coronavirus sur le secteur, indique un communiqué du ministère.
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Par Rosa C.

Soupçonné par la police et
la justice d’avoir ordonné
c e t a s s a s s i n a t ,

M. Thabane, 80 ans, résiste bec
et ongles depuis des semaines
aux appels à la démission lancés
par son propre parti et par l’op-
position.De plus en plus mena-
cé, le chef du gouvernement a
repris l’initiative samedi en
annonçant avoir «déployé l’ar-
mée pour reprendre le contrôle

de la situation (...) et restaurer
l’ordre et la paix».Dans un dis-
cours surprise prononcé à la
radio et à la télévision nationales,
il a accusé, sans les citer, «cer-
taines personnes et institutions
de s’en prendre aux principes et
à l’autorité qui assurent la stabili-
té et la démocratie».Des soldats
équipés de casques et de gilets
pare-balle patrouillaient samedi
à pied ou à bord de véhicules
blindés les rues de la capitale
Maseru.Le commandant en chef

de la police Holomo Molibeli,
son adjoint et un autre officier
supérieur ont été arrêtés par l’ar-
mée, a indiqué sous couvert
d’anonymat à l’AFP une source
gouvernementale. «Ils sont pour
l’instant détenus à la caserne de
Makoanyane», a-t-elle ajouté.
L’intervention des militaires inter-
vient au lendemain d’une déci-
sion de la Cour constitutionnelle
qui a annulée la suspension des
travaux du Parlement ordonnée
par le Premier ministre.Le chef
de l’opposition a vivement
dénoncé la décision de Thomas
Thabane. «Il s’agit d’un recours
abusif aux forces de sécurité», a
regretté Mathibeli Mokhothu,
président du Congrès démocra-
tique (DC), qui a accusé le
Premier ministre de «menacer
l’indépendance de la justice et
de mettre en péril la paix au
Lesotho».«Le Premier ministre a
perdu le contrôle de la situation
car il ne se comporte plus en
Premier ministre», a commenté
auprès de l’AFP le politologue

Motlamelle Kapa, de l’université
du Lesotho. «Nous assistons à
un combat entre (M. Thabane) et
la police et la justice, qui
essaient de faire rendre des
comptes à l’exécutif». La crise
qui secoue le Lesotho a débuté il
y a plusieurs mois avec la mise
en cause de M. Thabane dans

l’assassinat, le 14 juin 2017
quelques jours avant son arrivée
au pouvoir, de sa femme Lipolelo
Thabane, avec laquelle il était en
instance de divorce.Son épouse
actuelle Maesaiah Thabane, 43
ans, a été inculpée en février du
meurtre de sa rivale et placée en
liberté sous caution. R. C.

Lesotho  

Contesté et menacé, le 
Premier ministre fait intervenir l’armée 
 Le Premier ministre contesté du Lesotho Thomas Thabane a fait descendre samedi l'armée dans les rues 
du petit royaume pour "restaurer l'ordre", nouvel épisode de la crise politique causée par son implication

dans le meurtre de son ex-épouse.
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La police de Hong Kong a
mené samedi une opération

de grande envergure contre des
leaders du mouvement pro-
démocratie, arrêtant 14 per-
sonnes pour leur soutien ou leur
participation aux immenses
manifestations qui ont secoué la
place financière asiatique l’an
dernier.Parmi les personnes
interpellées figure le magnat des
médias Jimmy Lai, 72 ans, fon-
dateur du journal d’opposition
Apple Daily, appréhendé à son
domicile.Les parlementaires ou
ex-parlementaires Martin Lee,
Margaret Ng, Albert Ho, Leung
Kwok-hung et Au Nok-hin, accu-
sés d’avoir organisé et participé
à des rassemblements illégaux
en août et octobre, ont égale-
ment été arrêtés, a indiqué la
police.Cinq autres personnes
interpellées sont soupçonnées
d’avoir promu des manifesta-
tions interdites en septembre et
octobre.«Les personnes arrêtées
sont accusées ou seront accu-
sées de crimes liés à ce genre
de fait », a déclaré le commis-
saire Lam Wing-ho.Les 14 inter-
pellés comparaîtront en justice
mi-mai.Jimmy Lai avait déjà été
arrêté en février pour sa partici-
pation à une manifestation en
août 2019, que la police avait
interdite pour des raisons de
sécurité.«J’ai fini par être arrêté.
Comment je me sens ? Je me
sens très soulagé», a déclaré de
son côté à la presse Martin Lee
après avoir été libéré sous cau-
tion.«Depuis tellement d’années,
tellement de mois, tellement de

jeunes gens ont été arrêtés et
poursuivis, alors que je n’étais
pas arrêté. Je le regrette», a
ajouté l’avocat de 81 ans, qui
avait créé le premier parti poli-
tique de Hong Kong où il est
considéré comme le père de la
démocratie.Il a dit ne pas regret-
ter ses actions et être fier de sou-
tenir la jeunesse hongkongaise
dans son combat pour la démo-
cratie.Hong Kong avait été
secouée plusieurs mois en 2019
par d’immenses manifestations
parfois émaillées de violences.
Elles avaient été provoquées au
départ par un projet de loi -
désormais abandonné - pré-
voyant d’autoriser les extradi-
tions vers la Chine continentale,
où les citoyens disposent de
moins de droits et où le système
judiciaire est bien plus
opaque.Le chef de la diplomatie
américaine, Mike Pompeo, a
jugé samedi soir «profondément
préoccupantes» ces arresta-
tions. «L’application politisée de
la loi est incompatible avec les
valeurs universelles de liberté
d’expression, d’association et de
rassemblement pacifique», a
écrit le secrétaire d’État dans un
tweet. «Les arrestations aujour-
d’hui de leaders pro-démocratie
à Hong Kong sont le coup de
grâce pour le concept de ‘’Un
pays, deux systèmes’’», a pour
sa part estimé la directrice de
Human Rights Watch pour la
Chine, Sophie Richardson, fai-
sant allusion au principe qui
garantit dans la ville des libertés
que n’ont pas les Chinois du

continent.«Il est difficile de pré-
voir les prochaines initiatives de
Pékin, mais il semble bien que
les dirigeants de Hong Kong
vont continuer de permettre des
abus plutôt que de défendre les
droits des habitants de Hong
Kong», a-t-elle déploré.Les ras-
semblements géants de 2019
dans le territoire semi-autonome
ont rapidement muté en un mou-
vement pro-démocratie récla-
mant plus de libertés, qui est
devenu le plus grand défi au
pouvoir de Pékin depuis que
l’ex-colonie britannique est
repassée dans le giron chinois
en 1997.Les manifestations et
les affrontements avec la police
ont progressivement cessé, en
partie à cause de l’épuisement et
des arrestations, mais aussi de
la pandémie de coronavirus.Les
dirigeants chinois ont refusé de
céder aux demandes des mili-
tants pro-démocratie, telles que
l’organisation d’élections libres
dans la ville, une enquête sur les
violences policières durant les
manifestations et une amnistie
pour les plus de 7 000 per-
sonnes (dont beaucoup n’ont
pas 20 ans) arrêtées pendant le
mouvement. La parlementaire
pro-démocratie Claudia Mo a
déclaré samedi que le gouverne-
ment local «tente de toutes ses
forces de mettre en place un
règne de terreur».«Ils font tout ce
qu’ils peuvent pour essayer de
museler et de détruire l’opposi-
tion locale, mais nous restons
unis», a-t-elle dit. 

La police rafle des leaders pro-démocratie
pour les manifestations de 2019

Hong Kong 

Aux États-Unis, Donald Trump a été laminé ces dernières
semaines par les démocrates pour avoir insinué, plus ou
moins implicitement, qu’une crise économique était plus

importante et certainement plus dangereuse sur le long terme pour
le peuple américain que la pandémie de Covid-19. Et dans les faits,
les gouverneurs démocrates ont été plus nombreux à adopter les
mesures les plus radicales telles que le confinement total de leurs
populations, ainsi qu’une fermeture de presque tous les com-
merces, ne laissant ouverts que ceux indispensables pour la sur-
vie. Mais aujourd’hui, après plus de trois semaines, le coût écono-
mique commence à se faire durement ressentir et à la Maison-
Blanche l’on soupèse les options pour éviter un crash financier
autrement plus important que celui de 2008, avec des ramifications
qui pourraient s’étendre sur une période encore difficile à estimer
mais qui fait déjà craindre le pire aux dirigeants américains. Pour
tenter de sauver ce qui peut l’être à ce stade, le président républi-
cain a appelé à la «libération» des États démocrates qui ont choisi
la voie du confinement. Multipliant les tweets, Trump a appelé à la
rébellion contre les règles de confinement décrétées dans des
États démocrates. «Libérez le Minnesota !», «Libérez le Michigan
!», «Libérez la Virginie !», a-t-il écrit. Dans ces États, des militants,
parfois armés, s’apprêtaient à se rassembler dans la rue samedi 18
avril et à défier les autorités. «Et sauvez votre formidable deuxième
amendement. Il est assiégé !», a ajouté le milliardaire, en se réfé-
rant au droit des Américains à porter des armes. Donald Trump a,
par ailleurs, renouvelé ses attaques contre la Chine, qu’il accuse
d’avoir «dissimulé» la gravité de la pandémie. Le président fran-
çais, Emmanuel Macron, et le chef de la diplomatie britannique,
Dominic Raab, ont, eux aussi, mis en doute la transparence de
Pékin. Moscou et Paris ont évoqué la possibilité d’un sommet en
visioconférence des dirigeants des cinq pays membres perma-
nents du Conseil de sécurité de l’ONU, lequel est paralysé par le
différend sino-américain. Avec près de 3 000 morts par jour et plus
de 40 000 décès, les États-Unis sont devenus le pays à enregistrer
le plus lourd bilan en pertes humaines et avec le plus grand
nombre de personnes contaminées par le coronavirus avec plus
de 750 000 cas. Alors que la marque globale des 160 000 morts a
été franchie, les dirigeants mondiaux font face à un double défi
sanitaire et économique : une récession sans précédent depuis
1929 menace, a prévenu le Fonds monétaire international (FMI).
Touchés de plein fouet en l’absence de dispositif de protection
sociale, des millions de citoyens américains sont contraints de se
tourner vers les banques alimentaires, dont les salariés sont débor-
dés face à l’explosion de la demande. «Nos employés sont à
bout», décrit Dan Flowers, le responsable d’une banque alimentai-
re de l’Ohio. «Ils travaillent tellement dur. On aimerait bien en voir
la fin». Dans ce contexte surtendu, le gouverneur démocrate de l’É-
tat de Washington, Jay Inslee, s’est indigné des tweets présiden-
tiels, car ils encouragent, selon lui, «des actes dangereux et illé-
gaux». «Il met des millions de personnes en danger d’attraper le
Covid-19. Ses tirades déséquilibrées et ses appels à  libérer des
États pourraient aussi mener à des violences», a-t-il tweeté.
Toutefois, il est à l’évidence devenu de plus en plus difficile pour un
nombre croissant d’Américains de supporter les lourdes consé-
quences financières d’un confinement strict qui fait basculer le
pays, qui avait durant le premier mandat présidentiel de Trump
retrouvé une santé économique inattendue, dans une situation où
le chômage augmente de façon exponentielle et où beaucoup de
personnes aux États-Unis risquent de perdre la vie, non pas à
cause de la pandémie, mais bien par manque de ressources. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Rébellion

Commentaire 



M a g h r e b

 La Conférence
européenne de
soutien et de
solidarité avec le
peuple sahraoui
(Eucoco) a salué les
"efforts
remarquables"
déployés par le
gouvernement
algérien pour assurer
l'approvisionnement
des matières de
première nécessité
aux camps des
réfugiés sahraouis, et
alerté la communauté
internationale de "la
double peine que les
Sahraouis ont
désormais à
affronter" suite à la
crise sanitaire
provoquée par la
pandémie de Covid-
19.  

Par Mondji  Y.

L
ors d’une réunion, tenue
vendredi via visioconfé-
rence, de la task-force
sous la présidence de

Pierre Galand, président de
l’Eucoco, réunissant plusieurs
responsables sahraouis et du
mouvement de solidarité en
Europe et en Algérie, les partici-
pants ont dressé un bilan de la
situation actuelle du peuple sah-
raoui dans les camps des réfu-
giés, les zones libérées et les ter-
ritoires sous occupation maro-
caine. Selon le communiqué
sanctionnant les travaux de la

réunion, les participants, tout en
soulignant «les efforts remar-
quables déployés par le gouver-
nement algérien sur place pour
assurer l’approvisionnement des 

matières de première néces-
sité aux camps des réfugiés sah-
raouis», ont alerté vivement la
Communauté internationale de
«la double peine que les
Sahraouis ont désormais à
affronter suite à cette crise inter-
nationale».  «L’exil et le refuge
qui sont déjà un isolement et
maintenant le confinement qui
les prive d’une grande part de
l’arrivée des aides alimentaires
avec l’arrêt du transport», ont-ils
souligné lors de la réunion. Les
responsables sahraouis partici-
pant à cette réunion ont insisté

particulièrement sur le manque
des produits alimentaires, les
médicaments et sur les difficultés
d’approvisionnement en eau.
Face à cette situation la task-
force a décidé d’engager une
campagne pour alerter et accélé-
rer l’arrivée de l’aide dans les
camps. Les responsables asso-
ciatifs présents ont salué la déci-
sion prudente des responsables
sahraouis de suspendre pour
cette année le programme des
«Vacances en paix» des enfants
sahraouis en Europe. Ils se sont
engagés à répondre largement
au programme alternatif proposé
par le ministre de la Jeunesse de
la République arabe sahraouie
démocratique (RASD). Pendant
cette réunion, l’actualité politique

et la situation des droits de
l’Homme ont fait l’objet de nom-
breux échanges, selon la même
source.  Les participants se sont
d’abord «étonnés de la très faible
réactivité du Conseil de sécurité
qui vient de tenir sa réunion
début avril et surtout de son inca-
pacité à nommer un nouvel
Envoyé personnel du Secrétaire
général pour le Sahara occiden-
tal, témoignant ainsi de son
impuissance à l’égard du Maroc
qui s’investit davantage dans sa
politique de fuite en avant et de
défi de la communauté interna-
tionale». Ils ont également réagi
avec force suite à la «nomination
scandaleuse» du Représentant
du Maroc auprès des Nations
unies, Omar Hilale, comme facili-

tateur de la réforme des organes
des traités relatifs aux droits de
l ’ H o m m e . « L e s p r é s e n t s
connaissent le passé de ce
diplomate à Genève et son pré-
sent à New York ainsi que le sta-
tut de son pays comme puissan-
ce occupante militaire du Sahara
occidental et ne peuvent que
craindre pour les prisonniers
politiques sahraouis dont les
conditions de détention sont
encore aggravées par la pandé-
mie du covid 19», ont-ils relevé.
Ils ont salué, par la même occa-
sion, les déclarations de Mme
Bachelet, haute-Commissaire
aux Droits de l’Homme, en
faveur de tous les prisonniers,
les politiques tout particulière-
ment. «Tous les présents sont
bien sûr affectés par la situation
actuelle, mais sont également
conscients de faire vivre encore
davantage la solidarité avec le
peuple sahraoui», ont affirmé les
participants. Les participants ont
également souligné que
«d’autres formes vont être mises
en œuvre en lien avec le Front
Polisario pour toujours s’adres-
ser à l’ONU, à l’Union africaine et
à l’Union européenne. Le nouvel
intergroupe, Paix pour le peuple
sahraoui, du Parlement euro-
péen sera pour la task-force un
partenaire privilégié». Ils ont tenu
à saluer «la capacité du peuple
sahraoui à résister à cette nou-
velle épreuve et à toujours faire
vivre une mobilisation pour
gagner son indépendance».

M. Y./APS

Sahara occidental/Covid-19

L’Eucoco salue l’Algérie pour ses efforts
et alerte la communauté internationale 

La Mauritanie ne compte plus
de «cas positif» actif, a indiqué

un bulletin du ministère maurita-
nien de la Santé rendu public ce
samedi. «Le cumul de 7 cas
confirmés (4 femmes et 3
hommes) a été déclaré depuis
l’annonce de la maladie», a fait

savoir le bulletin, ajoutant qu’il y a
eu la guérison de six cas et un
décès.  Le premier cas confirmé
de Covid-19 a été signalé le 13
mars dernier en Mauritanie, alors
que le seul décès lié au Covid-19
a été annoncé le 30 mars dernier.
Les autorités mauritaniennes

continuent à maintenir «une stric-
te mobilisation» de tous les sec-
teurs pour prévenir la pandémie
de Covid-19.  Le gouvernement
mauritanien a instauré un couvre-
feu de 18h00 à 06h00 le lende-
main pour contenir la propagation
de Covid-19, et interdit la circula-

tion des personnes entre les pro-
vinces.  Il a également décidé
d’interdire tout rassemblement et
fermé les lieux de rassemblement,
dont des restaurants et cafés. Une
aide alimentaire est également
distribuée aux foyers les plus tou-
chés par la pandémie. M. T.

Coronavirus/ Mauritanie

Plus de cas  positif actif

Plus de 200 ONG internationales de pro-
motion et de défense des droits

humains ont exprimé leur «profonde pré-
occupation» de voir les Nations unies
confier la tâche de co-facilitateur dans le
processus de réforme du système des trai-
tés relatifs aux droits de l’Homme, à un
diplomate marocain dont le pays a été
combien de fois épinglé pour ses viola-
tions systématiques des droits de
l’Homme au Sahara occidental, rapportent
des médias. Dans une lettre ouverte au
Président de l’Assemblée générale, Tijjani
Muhammad-Bande, 210 ONG – Groupe
d’appui à Genève pour la protection et la
promotion des droits de l’Homme au
Sahara occidental, ont exprimé leur rejet et
leur «profonde préoccupation» de la nomi-
nation du diplomate marocain «Omar
Hilale», comme l’un des deux co-facilita-
teurs du processus de «Renforcement et
amélioration du fonctionnement efficace
du système d’organes créé en en vertu des

traités relatifs aux droits de l’Homme». Le
diplomate en question «a été personnelle-
ment accusé de corruption et d’espionna-
ge contre le personnel des Nations unies à
Genève», les ONG signataires soulignent
également que le «Royaume du Maroc
reste un lieu où les libertés et libertés fon-
damentales sont constamment bafouées,
y compris la liberté d’expression et la liber-
té de réunion pacifique et, par conséquent,
il fait partie des pays ayant le pire bilan en
matière de droits de l’homme au monde».
En outre, le Royaume du Maroc «occupe
illégalement et militairement le territoire
non autonome du Sahara occidental
depuis 1975 et viole systématiquement le
droit international humanitaire, ainsi que
tous les droits fondamentaux du peuple
sahraoui , y compris sa souveraineté sur
les ressources naturelles et son droit inalié-
nable à l’autodétermination et à l’indépen-
dance, consacrées dans la résolution 1514
(XV) de l’Assemblée générale des Nations

unies», ajoute la lettre. Il convient de rap-
peler ici, notent les ONG, que pendant la
période de Mme Navy Pillay en tant que
Haut Commissaire des Nations unies aux
droits de l’Homme, le diplomate marocain
en question, Hilale, a été «inculpé, sur la
base de plusieurs documents officiels»
divulgués par un lanceur d’alerte maro-
cain, de corruption de hauts fonctionnaires
des Nations unies pour servir les intérêts
de son pays, manipulant les mécanismes
des Nations unies et compromettant les
efforts déployés à l’époque par l’Envoyé
personnel du Secrétaire général des
Nations unies, Christopher Ross».  Les
membres des ces ONG saisissent cette
occasion pour réitérer leur appel aux
membres du Conseil de sécurité et en par-
ticulier à la France pour inclure un chapitre
sur les droits de l’Homme dans le mandat
de la Minurso et permettre «sincèrement» à
la Mission de s’acquitter de son mandat
fondamental, qui devait être rempli en

1992 : l’organisation et la supervision d’un
référendum d’autodétermination du peuple
du Sahara occidental. Parmi les ONG
signataires figurent : African Law
Foundation (AFRILAW), Association améri-
caine des juristes (AAJ), Association des
amis du peuple sahraoui de Campo de
Gibraltar (FANDAS), Association espagno-
le de droit international des droits de l'hom-
me (AEDIDH), Association des parents des
prisonniers sahraouis et des disparus
(AFAPREDESA), Association sahraouie
pour le contrôle des ressources naturelles
et la protection de l'environnement,
l'Association sahraouie contre la torture,
Association des Femmes Sahraouies en
France, Association pour un référendum
libre et régulier au Sahara occidental
(ARSO), Association Sahraouie des
Victimes des Violations Graves des Droits
de l'Homme Commises par l'Etat Marocain
(ASVDH) et Australie Western Sahara
Association. R. M.

ONU
Plus de 200 ONG contestent la nomination 

d’un Marocain à une section des droits de l’Homme
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Par Mahfoud M.  

En effet, ces clubs qui
étaient déjà en crise bien
avant l’arrivée de cette

pandémie se sont encore plus
fragilisés depuis l’arrivée du
Covid-19, avec de grosses
pertes d’argent en raison du
report indéterminé jusque-là des
différents championnats de foot-
ball.  Pourtant, le président de la
FAF, Kheiredine Zetchi, avait
assuré dans l’une de ses inter-
ventions qu’il était prêt à aider les
clubs à surmonter cette étape
difficile. «La FAF mettra tout en
œuvre,  les ressources humaines
dont elle dispose et les moyens
financiers qui sont à sa disposi-
tion s’il est nécessaire pour pas-
ser cette étape avec le moindre
mal», avait-il déclaré sur la Radio
nationale. Les dirigeants des
clubs ont beau essayé de

décrypter ses dires, ils ne com-
prennent pas toujours comment
la FAF pourra les aider, surtout
que les solutions trouvées
jusque-là démontrent le contrai-
re. Il faut savoir, en effet, que
dans le cadre des dons octroyés
par la famille du football et ver-
sés dans le compte spécial d’ai-
de et de solidarité de la FAF qui
alimentera ensuite le compte de
solidarité ouvert par les pouvoirs
publics afin de faire face à la
pandémie, une partie a été prise
par la LFP des dividendes des
frais de retransmission de la télé-
vision. Cela veut dire que les
clubs de la Ligue I ne toucheront
pas ces sommes qui les aidaient
beaucoup dans le règlement de
certaines situations difficiles.
Certes, la FAF a annoncé que le
paiement des frais d’engage-
ment et des amendes des clubs

est ajourné mais cela est-il suffi-
sant pour ces clubs qui se
demandent comment gérer la
période post-Covid-19 ?
Certains clubs ont déjà annoncé
leur intention de baisser les
salaires des joueurs, il s’agit
pourtant de formations bien nan-
ties financièrement, à l’exemple
du CRB, du MCA et du CSC,
qu’en sera-t-il donc des clubs
disposant de faibles revenus
financiers. Certains joueurs ont
un retard de cinq à six mensuali-
tés depuis le début de la saison
en cours, et il sera difficile de
récupérer la totalité de leur
argent avant la fin de l’exercice
actuel. Ces clubs ne sont pas
sortis de l’auberge et éprouve-
ront d’énormes difficultés à s’en
tirer, surtout s’ils ne disposeront
pas du soutien u des respon-
sables de la FAF. M. M.  

Aides de la FAF aux clubs 

Une grave crise à l’horizon  
 Même si la Fédération algérienne de football avait, dans un

premier temps, rassuré les clubs mis en difficulté par cette pandémie
du coronavirus de son aide pour tenter de remonter la pente, 

cela reste encore flou pour ces formations notamment
professionnelles qui ont des charges très importantes.

LE MINISTÈRE de la
Jeunesse et des Sports (MJS) a
décidé samedi de prolonger la
suspension, jusqu’au 29 avril, de
toutes les manifestations spor-
tives, dans le cadre des mesures
de prévention face au nouveau
coronavirus Covid-19. «Dans le
cadre du plan du gouvernement
visant à lutter contre la propaga-
tion du coronavirus (Covid-19),
le ministère de la Jeunesse et
des Sports informe que toutes
les mesures préventives prises
demeurent en vigueur jusqu’au
29 avril», lit-on dans le communi-
qué du MJS transmis à l’APS.
Ces dispositions concernent
aussi la fermeture de toutes les
infrastructures sportives, de jeu-
nesse et de loisirs, le report des
activités et sorties en plein air

ainsi que l’organisation des
assemblées générales des
structures d’animation sportives.
Les activités liées à la mobilité
des jeunes et autres jumelages
entre les auberges de jeunes
sont également concernées par
cette mesure, au même titre que
les manifestations et activités de
jeunesse, festivals, rencontres,
expositions et salons prévus au
niveau local, régional et national.
Pour rappel, le ministère avait
décidé le 15 mars dernier, dans
une première mesure, de repor-
ter jusqu’au 5 avril toutes les
manifestations sportives dans le
cadre des mesures de préven-
tion face au coronavirus avant
de les prolonger  jusqu’au 19
avril. 

Ministère de la Jeunesse et des Sports 
La suspension des manifestations

sportives reconduite jusqu'au 29 avril  

L’international algérien d’Al
Sadd, Baghdad Bounedjah,

a décidé, samedi, de renoncer à
une partie de son salaire dans le
cadre de la lutte contre le Covid-
19, a t-il annoncé sur son comp-
te Instagram. Le buteur algérien
emboite ainsi le pas à son com-
patriote l’international Yacine
Brahimi (Al Rayyan SC) qui avait
baissé son salaire  pour la même
cause, devançant ainsi le pre-
mier joueur professionnel étran-
ger évoluant au Qatar à prendre
une telle initiative. Pour mémoi-
re, Bounedjah a profité de la sus-

pension du championnat qatari
jusqu’au 30 avril à cause de la
pandémie du nouveau coronavi-
rus Covid-19 pour se faire opérer
vendredi d’une une ancienne
blessure. «Le joueur aura besoin
de quatre semaines de récupé-
ration, avant de pouvoir
reprendre l’entraînement quoti-
dien», avait précisé Al-Sadd. En
compagnie de son compatriote
et milieu de terrain offensif d’Al-
Rayyan SC, Yacine Brahimi, ainsi
que deux autres joueurs,
Bounedjah (28 ans) est nominé
pour le titre de joueur de la sai-

son 2019-2020, lui qui a été
auteur  jusque-là de 17 buts,
toutes compétitions confondues.
Si Bounedjah (28 ans) évolue au
Qatar depuis déjà 2015, Brahimi
(30 ans) s’est engagé l’été der-
nier avec Al-Rayyan SC pour sa
première expérience en dehors
du sol européen, lui qui avait
porté, entre autres, les couleurs
du FC Porto (Portugal) et du FC
Grenade (Espagne) Rennes
(France). Qatar a enregistré à ce
jour plus de 5 000 personnes
testées positives au nouveau
coronavirus Covid-19.

Al Sadd (Qatar)

Bounedjah consent à baisser son salaire
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La position de Zetchi reste floue par rapport aux clubs

LES FINALES de la Ligue
d e s c h a m p i o n s d e l a
Confédération africaine de foot-
ball (CAF) et de la Coupe de la
confédération, la seconde com-
pétition continentale entre clubs,
programmées en mai, ont été
reportées sine die en raison de
la propagation du coronavirus, a
annoncé la CAF samedi. «Les
finales de la Coupe de la
Confédération et de la Ligue des
champions2019/20 ont été sus-
pendues jusqu’à nouvel ordre»,
a indiqué dans un communiqué
la CAF. La ville portuaire came-
rounaise de Douala avait été
choisie pour organiser la finale

de la Ligue des champions le 29
mai dans le tout récent stade
Japoma et ses 50 000 places.
Quant à la finale de la Coupe de
la confédération, elle devait se
jouer le 24 mai au stade Prince
Moulay-Abdallah de Rabat, au
Maroc. «Le nouveau calendrier
sera communiqué en temps utile
après consultation des différents
acteurs», précise la CAF qui
avait déjà reporté les  demi-
finales et assure qu’elle «sur-
veille la situation de près et tra-
vaille avec les autorités compé-
tentes, y compris l’Organisation
mondiale de la santé (OMS)».

Ligue des champions

La finale ajournée
en raison du coronavirus

LA FÉDÉRATION algérien-
ne de Jujitsu existe depuis
2017 et ne dispose pas encore
d’un siège social pour mener à
bien ses missions, dont le
développement de cette disci-
pline sportive à travers le pays,
a regretté le vice-président de
l’instance, Said Fassi.

«Quatre ministres se sont
succédé à la tête du MJS au
cours des trois dernières
années.

Nous avons écrit à chacun
d’entre eux, mais sans jamais
recevoir de réponse positive»,
a assuré à l’APS le deuxième
plus haut responsable de l’ins-
tance. 

«Un sérieux problème dont
nous ne sommes pas les seuls
à souffrir», a poursuivi Fassi,
selon lequel «sept autres fédé-
rations sportives algériennes
ne disposent pas encore de
leur propre siège social». 

Un fait regrettable, selon la
même source, car il entrave
considérablement le travail de
l’instance, dont «les dirigeants
et les techniciens se voient
parfois obligés de tenir d’im-
portantes réunions dans des
lieux publics, comme les cafés. 

Une situation qui a conduit
à la perte de plusieurs procès-
verbaux, ainsi que certains

dossiers importants, du fait
que l’instance ne dispose pas
d’un siège où les archiver».
C e p e n d a n t , « m a l g r é c e s
conditions difficiles, nous
continuons à travailler avec
sérieux, pour tenir nos engage-
ments envers l’Assemblée
générale et son honorable
composante», a expliqué
Fassi. 

Parmi les importants projets
qui ont été réalisés par la
Fédération algérienne de jujit-
su au cours des derniers mois,
l’introduction de cet art martial
dans six crèches pour enfants,
en attendant d’étendre le pro-
jet à d’autres écoles. 

Côté compétition, la sélec-
tion nationale des jeunes caté-
gories a pris part aux
Mondiaux-2019, disputés à
Abu Dhabi (Emirats arabes
unis) où elle a réussi à décro-
cher une médaille d’or. 

«Notre sélection nationale
avait décroché également sept
médailles d’argent, mais elle
en fut finalement privée pour
diverses raisons. Certains de
nos athlètes ont alors dû se
retirer de la compétition, ce qui
nous a coûté une suspension,
ainsi qu’une importante sanc-
tion financière», a détaillé
Fassi.  

Jujitsu

La Fédération algérienne se plaint
du manque de considération  
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LA PANDÉMIE du nouveau
coronavirus a fait au moins
160.685 morts dans le monde
depuis son apparition en
décembre en Chine, selon un
bilan établi par des médias à
partir de sources officielles
dimanche à 11h00 GMT

Plus de 2.334.130 cas d’in-
fection ont été officiellement dia-
gnostiqués dans 193 pays et ter-
ritoires depuis le début de l’épi-
démie. 

Ce nombre de cas diagnosti-
qués ne reflète toutefois qu’une
fraction du nombre réel de
contaminations, un grand
nombre de pays ne testant que
les cas nécessitant une prise en
charge hospitalière. 

Parmi ces cas, au moins
518.900 sont aujourd’hui consi-
dérés comme guéris. Les Etats-
Unis, qui ont recensé leur pre-
mier décès lié au coronavirus fin
février, sont le pays le plus tou-
ché tant en nombre de morts
que de cas, avec 39.090 décès
pour 735.287 cas.

Au moins 66.819 personnes
ont été déclarées guéries. Après
les Etats-Unis, les pays les plus
touchés sont l’Italie avec 23.227

morts pour 175.925 cas,
l’Espagne avec 20.453 morts
(195.944 cas), la France avec
19.323 morts (151.793 cas), et le
Royaume-Uni avec 15.464 morts
(114.217 cas). 

La Chine (sans les territoires
de Hong Kong et Macao), où
l’épidémie a débuté fin
décembre, a officiellement
dénombré au total 82.735 cas
(16 nouveaux entre samedi et
dimanche), dont 4.632 décès, et
77.062 guérisons. 

L’Europe totalisait dimanche
à 11h00 GMT 101.493 décès
pour 1.153.148 cas, les Etats-
Unis et le Canada 40.619 décès
(768.670 cas), l’Asie 6.951 décès
(162.256 cas), le Moyen-Orient
5.559 décès (122.819 cas),
l’Amérique latine et les Caraïbes
4.915 décès (98.202 cas),
l’Afrique 1.058 décès (21.165
cas), et l’Océanie 90 décès
(7.879 cas). 

Ce bilan a été réalisé à partir
de données collectées par les
bureaux de auprès des autorités
nationales compétentes et des
informations de l’Organisation
mondiale de la santé.

O N

Bilan

Par Slim O.

«La décision du gouver-
nement de prolonger
de 10 jours le confine-

ment sanitaire est dictée par des
besoins impérieux de sauvegar-
de de la santé de nos conci-
toyens», a-t-il réagi dans un
communiqué. Pour le Médiateur
de la République, il ne serait, «en
aucun cas», question de prendre
un quelconque risque en relâ-
chant la vigilance sanitaire, sou-
lignant que la nécessité d’un
confinement rigoureux est plus
que jamais de mise. Pour lui, la
crise du Covid-19 continue de
«nous interpeller et l’Algérie y

répond grâce à une mobilisation
performante de l’ensemble des
corps de santé et au sens de
responsabilité des citoyens»,
précisant que cette décision
intervient à l’approche de la
période de Ramadhan, «ce
moment cher au cœur de tous
car il est l’occasion de retrou-
v a i l l e s f a m i l i a l e s » .
Malheureusement, a-t-il regretté,
cette année «ne s’annonce pas
favorable» au respect de ces tra-
ditions, relevant que «nous
n’avons d’autres choix que de
nous conformer au principe de
précaution car la pandémie
demeure toujours menaçante».

«En exprimant ma solidarité à
toutes les familles algériennes et
à nos ressortissants à l’étranger,
plus que jamais nos pensées
vont également à toutes celles et
à tous ceux, tous corps confon-
dus, qui veillent sans cesse au
bien-être de tous», a-t-il conclu.
Le dispositif de confinement
ainsi que l’ensemble des
mesures préventives qui l’ac-
compagnent avaient été recon-
duits samedi par le
Gouvernement en application
des directives du président de la
République, pour une période
supplémentaire de dix jours, jus-
qu’au 29 avril 2020. S. O./APS 

Une mesure dictée par des besoins «impérieux»
de sauvegarde de la santé des citoyens 

Karim Younès, médiateur de la République, sur la prolongation du confinement :

 Le médiateur de la République , Karim Younès, a soutenu dimanche
que la décision de prolonger de 10 jours le confinement sanitaire est
dictée par des besoins "impérieux de sauvegarde de la santé de nos
concitoyens", ajoutant qu'il ne serait, "en aucun cas", question de
prendre un quelconque risque en "relâchant la vigilance sanitaire".

Le bilan de la pandémie du Coronavirus a
dépassé les 160.000 morts dans le monde

LA DIRECTION de la
santé et de la population de
la wilaya d’Oran lancera
dans les jours à venir une
campagne pour dépister le
personnel de la santé en
contact avec les cas du
Coronavirus (Covid-19), a
indiqué dimanche à l’APS le
chargé de la communication
de cet établissement. 

Un peu plus de 300 per-
sonnes travaillant dans des
services qui accueillent les
cas du Coronavirus,
devraient subir des tests, a
affirmé le Dr Youcef
Boukhari, ajoutant que la
campagne a été validée par
l’institut Pasteur.

«Nous attendons de rece-
voir la totalité des listes nomi-
natives des personnels à
dépister, qui incluent les
médecins, les paramédicaux,
les femmes de ménage, les
chauffeurs d’ambulance
ainsi que toute personne tra-
vaillant de manière directe
avec les cas du Coronavirus
covid-19», a-t-il noté.

L’opération vise à identi-
fier les personnes affectées,
parmi les équipes médicales
et le personnel de soutien,
pour les mettre sous traite-
ment et ainsi préserver leur
santé, et celle des leurs,
explique le même respon-
sable. 

Plusieurs décès ont été
annoncés en Algérie, et par-
tout dans le monde, de
médecins et de paramédi-
caux infectés par le coronavi-
rus au cours de l’exercice de
leurs missions. 

Le dépistage du person-
nel de la santé est une
démarche qui vise à détecter
les cas d’infection et les
mettre sous traitement, évi-
tant la dégradation de la
santé notamment des plus
vulnérables, et baisser la
charge virale pour les bien
portant, pour qu’ils cessent
d’être contaminants, a-t-on
encore expliqué. 

Safy T.

Oran

Dépistage du personnel de la santé
en contact avec les cas du covid-19

La wilaya de Tizi Ouzou a
enregistré, hier, son 16e cas

décès des suites de la contami-
nation au coronavirus. Il s’agit

d’une vieille femme originaire de
la commune d’Iflissen, l’un des
foyers de la pandémie dans la
wilaya avec 19 cas positifs et 6

décès. La défunte âgée de 79
ans native du village Ait Youssef
est une nouvelle victime, la
sixième décédée des suites de
la propagation du coronavirus
suite à l’enterrement du village
d’Ikenache le 13 mars dernier à
l’origine dudit foyer. A noter, par
ailleurs, qu’un nouveau cas de
guérison du covid19, le 13e, a
été enregistré hier aussi au
niveau du CHU Nedir Mohamed
de Tizi Ouzou. Il s’agit d’un
homme, l’un de plus d’une
dizaine de membres d’une
même famille contaminée
dans un village de la commune
de Maatkas. Enfin il est utile de
rappeler que la wilaya de Tizi
Ouzou comptait jusqu’au der-
nier bilan fourni par la direction
locale de la santé 93 cas confir-
més dont 16 décès.

Hamid M.

Tizi Ouzou

Iflissen enregistre son 6e décès et Maatkas un guéri

PLUS de 200 kg de kif traité
ont été saisis samedi dans
diverses opérations combinées
menées par des détachements
de l’Armée nationale populaire à
travers plusieurs wilayas, a indi-
qué dimanche un communiqué
du Ministère de la Défense
Nationale. «Dans le cadre de la
lutte contre la criminalité organi-
sée, un détachement de l’Armée
Nationale Populaire en coordina-
tion avec les services des
Douanes a intercepté, le 18 avril
2020 à Tlemcen, quatre narco-

trafiquants et saisi une quantité
de kif traité s’élevant à 127 kilo-
grammes, tandis que des déta-
chements combinés de l’ANP
ont appréhendé quinze narcotra-
fiquants en leur possession
75,500 kilogrammes de kif traité
et 5376 comprimés psycho-
tropes, et ce lors d’opérations
distinctes à Nâama, Rélizane,
Béchar, Ghardaïa, Constantine
et Béjaïa», précise le communi-
qué du MDN. Par ailleurs, des
détachements de l’ANP ont arrê-
té, à Djanet et Bordj Badji

Mokhtar, 69 individus et saisi 22
véhicules, 2 camions, 68,650
tonnes de denrées alimentaires,
ainsi que 39880 litres de carbu-
rants, 7 marteaux piqueurs, 13
groupes électrogènes et 11 sacs
de mélange d’or but et de
pierres, alors que d’autres déta-
chements de l’ANP ont déjoué
des tentatives de contrebande
de 12728 litres de carburants
lors d’opérations distinctes à
Souk-Ahras, El-Tarf et Tébessa,
ajoute la même source.

Opérations combinées de l'ANP 

Plus de 200 kg de kif traité saisis


